OBJETS 

des  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT. 

Aujujet  des  Je p t Edits  gui  lui  ont  été  enyoyéi 
pour  être  enrégiftrês. 

T toutes  les  Chambres- alTern- 

TP  , eeS’  deaberant  fur  les  Edits  du  mois 
d août  i7;j?,  a arrêté  qu’il  fera  fait  au 
Koi  de  tres-humbles  & très-refpedueiifes 
Remontrances,  à l’effet  de  lui  repréfenter. 
Que  Ion  Parlement  pénétré  de  l’amout 
le  plus  vif  & le  plus  refpedueux  pour 
la  perfonne  dudit  Seigneur  Roi,  & du  zélé 
le  plus  ardent  pour  la  gloire  de  fes  armes 
ne  le  porterait  point  à lui  faire  de  très- 
humbles  & très-refpeélueufes  Remontrai 
ces  fut  les  Edits  & Déclarations  qui  lui  ont 
ete  envoyés,  s’il  n’avoit  reconnu  par  l’exa- 
men le  plus  réfléchi , que  la  plûpart  de  leurs 
difpofinons  opéreraient  une  interverfioft 
umveifelle,  foit  dans  l’économie  générale 
de  l Etat,  par  l’altération  du  commerce  & 
de  1 agriculture , & par  le  préjudice  qu’elles 
pourraient  porter  à la  police  publique  ; fait 
dans  les  . branches  particulières  de  l’Etat 
par  le  renverfement  & la  gêne  qu’elles  occa- 

nrnAer°ientjdacS  1&S  *ortunes  d>un  nombre 
prodigieux  de  Sujets  dudit  Seigneur  Roi, 

^ Edit  fur  les  Ports. 

Que  es  Offices  attachés  à la  perception 
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d’un  droit,  peuvent  toujours  être  fuppri- 
mes  à la  volonté  dudit  Seigneur  Roi  ; mais 
qu’il  efl  des  circonftances  où  le  malheur 
des  temps  & la  crainte  de  jettet*  dans  la 
confternation  St  peut  - être  dans  le  défef* 
poir,  doivent  engager  à fufpendre  des  pro- 
jets, dont  fon  Parlement  folliciteroit  l’exé- 
cution dans  des  momens  plus  favorables , 
comme  un  moyen  de  parvenir  à la  fuppref- 
fion  des  droits  : Que  même  dans  ce  cas  fon 
Parlement  ne  pourroit  s’empêcher  de  lui  re- 
préfenter  que  les  propriétaires  aduels  de  ces 
Offices,  dont  un  grand  nombre  les  a acquis 
en  deniers  comptans , par  la  voie  du  com- 
merce, Sc  appuyés  fur  la  confiance  publique  , 
fe  trouveroient  réduits  dans  un  état  déplo- 
rable , par  la  fixation  à trois  pour  cent , de 
l’intérêt  de  leur  finance;  état  qui  devient 
encore  plus  fâcheux  par  les  longueurs  des  li- 
quidations & du  rembourfement  du  Capital, 

Que  les  créanciers  qui  ont  prêté , pour 
les  différentes  finances  defdits  Offices,  des 
femmes  en  deniers , ne  peuvent  être  réduits 
à un  intérêt  audexfous  de  celui  flipulé  dans 
leurs  contrats  , fans  une  îézion  qui  ne  peut 
être  dans  l’intention  dudit  Seigneur  Roi  ; 
& que  cette  Iézion  n’efl  point  compenfée 
à leur  égard  par  la  juftice  rendue  aux 
autres  créanciers. 

Qu’il  n’elt  point  fuffifamment  pourvu  , 
par  ledit  Edit , au  payement  des  arrérages  Sc 
rembourfement  des  fommes  prêtées  à quel- 
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ïpies  Communautés,  en  vertu  de  Lettrés  pà3 
tentes  regiftrées  en  Ion  Parlement  ; lommeS 
qui  ont  été  verfées  dans  les  coffres  du  Roi. 

Que  dans  l’Edit  il  a été  pareillement 
omis  de  pourvoir  à la  confervation  de 
l’exemption  de  toutes  importions  affurées 
par  leldites  Lettres  patentes,  2c  par  les  con- 
trats de  conftitution  paffés  en  conféquence. 

Que  l’article  8 du  premier  Edit  affujettic 
les  Bourgeois  de  Paris  à payer,  pcyr  les 
vins  qu’ils  font  venir,  même  pour  leur  con- 
iommation,  les  droits  que  les  Marchands  dé 
Vin  ne  payent  qu’à  raifon  de  leur  commerça; 

Que  la  compenfation  annoncée  peche 
encore  doublement,  2c  par  le  défaut  de 
proportion  connue  entre  le  produit  du  droit 
fupprimé  & celui  des  nouveaux  droits,  & par 
la  perpétuité  des  nouvelles  charges  fubffi- 
tuéesà  une  impofttion  dont  une  partie  a tou- 
jours été  limitée  à la  durée  d’un  petit  nom- 
bre d’années. 

1 1.  Edit  fur  Us  Cuirs. 

Que  le  droit  nouveau  fur  les  cuirs  §c  peaux 
tannées  fe  trouve  étendu  dans  des  provinces 
qui  n’en  payoient  aucun , augmenté  dans  les 
autres,  2c  porté  dans  la  Capitale  à un  taux 
que  l’expérience  a fait  reconnoître  exceffif,8c 
que  l’utilité  du  commerce  avoit  obligé  de  di- 
minuer confîdérablement  : que  les  cuirs  étant 
néceffaires  aux  harnois  du  labourage  , à 
l’ufagedes  pauvres, 8c  principalement  au  fer- 
vice  des  Troupes  dudit  Seigneur  Roi  , cette 
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marcha ndife  ne  doit  pas  être  augmentée  de 
prix  par  l’excès  de  l’impofition. 

Que  le  fruit  le  plus  direét  que  les  peu- 
ples pui  fient  recueillir  de  la  fuppreffion  de 
tous  lefdits  Offices , feroit  l’extinéfion  ou 
une  réduétion  confid érable  des  droits  attri- 
bués aux  Offices  fupprimés  par  les  deux 
Edits  : Que  cependant  le  premier  de  ces 
Edits  ne  préfente  ni  cet  avantage  aduel, 
ni  même  l’efpérance  d’aucun  foulagement 
pour  le  terme  éloigné  où  feroit  confommé 
le  rembourfement  defdits  Offices  ; & le 
fécond  impofe  une  augmentation  illimitée 
lùr  une  matière  de  première  confommation. 

Que  fi  la  fuppreffion  des  Offices,  préfen- 
tée  par  ces  deux  Edits  fous  le  prétexte 
d’économie , devenoit  dans  le  moment  pré- 
fent  une  reffource  pour  les  befoins  de  l’Etat, 
par  l’aliénation  que  feroit  ledit  Seigneur 
Roi  de  ces  droits , il  en  réfulteroit  une 
tnouvelle  l'urcharge  pour  l’Etat , qui  loin 
d’être  libéré,  fe  trouveroit  forcé  de  pour- 
voir tout  à la  fois  au  payement  des  princi- 
paux & arrérages  dûs  aux  propriétaires  des 
Offices  ou  à leurs  créanciers , & à l’acquit- 
tement des  intérêts  des  avances  faites  par 
ceux  au  profit  defquels  lefdits  droits  au- 
xoient  été  aliénés. 

III.  Receveurs  particuliers. 

Que  dans  l’établiflement  projetté  de  cent 
Receveurs  de  Rentes  fur  la  Ville , fon 
Parlement  a reconnu  des  inconvéniens  fi 


multipliés  & fi  confidérables , qu’il  ne  peut 
croire  que  le  fecours  modique  préfenté  par 
ce  projet  puiffe  prévaloir  aux  yeux  dudit 
Seigneur  Roi  fur  les  motifs  qui  s’oppofent 
à cet  établiffement,  qui  intéreffe  & les 
Etrangers  & les  Sujets  dudit  Seigneur  Roi. 
Qu’à  l’égard  des  Etrangers,  invités  par  tous 
les  Edits  dudit  Seigneur  Roi , regiftrés  en 
fon  Parlement,  à prendre  part  aux  em- 
prunts faits  par  l’Etat , il  eff  de  la  foi  pu- 
blique & de  l’intérêt  dudit  Seigneur  Roi , de 
ne  point  altérer  leur  condition,  & de  ne 
point  faire  naître  la  méfiance  fur  les  enga- 
gemens  de  l’Etat , par  une  gêne  de  diffi- 
cultés fufcitées  dans  la  perception  de  leurs 
revenus  : Que  cette  gêne  peut  même  nuire 
à la  circulation  que  le  commerce  opéré  en- 
tre la  France  & les  étrangers  ; circulation 
néceffairement  fondée  & fur  la  confiance 
Sc  fur  la  promptitude  de  la  perception  ; 
Que  la  liberté  dans  Padminiftration  des 
biens  eft  un  droit  que  la  nature  donne  à 
tous  les  hommes,  & qui  ne  peut  pas  être 
enlevée  aux  Sujets  dudit  Seigneur  Roi  : 
Que  d’ailleurs  cet  établiffement  ne  faifant 
que  placer  des  Payeurs  intermédiaires  entre 
les  Payeurs  des  Rentes  & les  Sujets  dudit 
Seigneur  Roi , il  en  réfulteroic  néceffaire- 
ment  que  la  perception  des  Rentes  éprou- 
veroit  beaucoup  plus  de  difficulté  : Que 
la  Communauté  des  nouveaux  Receveurs 
feroit  elle-même  intéreffée , à raifon  de  fon 
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propre  avantage  & de  l’obligation  folidaire 
qui  lui  eil  impofée  pour  chaque  article  de 
recette,  à fatiguer  les  propriétaires  par  des 
difficultés  fans  nombre  fur  la  validité  & 
fur  l’authenticité  de  leurs  décharges  : Que 
tous  les  propriétaires  éloignés,  ceux  qui  de- 
meurent hors  du  Royaume  & dans  les  colo- 
nies, teux  qui  ont  des  propriétés  indivifes, 
qui  tous  recevoient  jufqu’ici  librement  , 
par  des  opérations  de  commerce  ou  par 
des  arrangemens  réciproques,  des  procu- 
rations mutuelles , pourront  à peine  fortir 
de  ces  difficultés,  & parvenir  à toucher  leurs 
revenus. 

Que  d’un  autre  côté  l’engagement  foli- 
daire de  route  la  Communauté  fur  le  pied 
de  la  finance  annoncée  pour  chacun  def- 
dits  Offices , ne  préfente  pas  une  maffe  de 
fûreté  qui  ait  aucune  proportion  avec  les 
fonds  qui  doivent  palier  annuellement  par 
les  mains  de  tous  lefdits  Receveurs.  Qu’ou- 
tre tous  ces  inconvéniens , le  droit  attribué 
à ces  Receveurs  fur  les  revenus  par  eux 
touchés , & que  les  Citoyens  ne  payent 
a&uellement  à ceux  qu’ils  emploient  qu’au- 
*ant  qu’ils  le  veulent  bien,  deviendrait  une 
impolition  réelle  & perpétuelle  fur  la  por- 
tion de  la  fortune  de  fes  Sujets,  qui  a déjà 
éprouvé  les  plus  durs  retranchemens. 

I V.  Brevets  héréditaires. 

Que  la  création  des  Brevets  héréditaires  j 
dans  tpus  les  arts  & métiers  elt  un  projet  ! 


qui  par  le  caraCtere  leui  de  nouveauté  en 
matière  de  commerce , a paru  à fon  Parle- 
ment mériter  les  réflexions  les  plus  pro- 
fondes. Que  le  commerce  eil  une  des  prin- 
cipales fources  de  l’Etat  ; que  renverfet 
tout-à-coup  l’ordre  établi  depuis  plufieurs 
fiécles,  fous  lequel  les  arts  ont  été  portés 
en  France  au  plus  haut  point  de  perfection, 
e’ell  rifquer  la  chute  la  plus  rapide  des  arts 
& du  commerce.  Que  rien  n’efl  plus  dan- 
gereux que  d’abolir  les  ufages  & les  forma- 
lités fagement  établies  pour  la  formation  , 
l’épreuve  & la  perfection  des  Ouvriers.  Que 
pour  détruire  totalement  la  forme  d’une 
adminiflration  qui  remonte  aux  établifle- 
mens  de  Saint  Louis , il  faudroit  des  mo- 
tifs qui  ne  fuflent  relatifs  qu’à  l’utilité  & à 
la  perfection  des  arts  & métiers , & non  à 
une  opération  de  finance.  Que  dans  tous 
les  genres  de  connoiiïances , l’étude  & la 
longue  pratique,  quoiqu’un  eux -mêmes 
indépendantes  du  cours  rigoureux  d’un 
apprentifîage,  tirent  néanmoins  de  ce  cours 
réglé,  & de  toutes  les  Conditions  qui  en 
font  l’accefloire , le  fruit  le  plus  réel  & 
le  plus  précieux.  Que  le  chef-d’œuvre  feul 
ne  peut  fuppléer  i’apprentiflage  ; que  ce 
fera  toujours  une  épreuve  équivoque  & 
fujette  à toute  forte  de  fraudes , lorfque 
l’Ouvrier  qui  le  préfentera  ne  fera  pas  pré- 
cédemment connu.  Que  la  police  publique 
çit  même  intérelfée  dans  le  changement 
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projette.  Que  l’ordre  exaét  d’apprentiiTage 
Sc  de  compagnonage , qui  eft  prefcrit  à tous 
les  Ouvriers,  les  accoûtume  de  bonne  heure 
à la  fubordination  ; leur  donne  des  furveil- 
lans  ; éclaire  leur  conduite  & leurs  mœurs; 
que  les  Brevets  héréditaires  enlevant  tous 
ces  avantages,  ôc  abandonnent  tous  ces 
Ouvriers  à leur  propre  conduite,  ôc  à leur 
confiance  indifcrette  dans  la  facilité  qu’ils 
■peuvent  avoir  de  fe  procurer  de  fembla- 
fcles  Brevets  : Que  de  là  réfulteroit  un  dou- 
ble préjudice  pour  le  public,  & par  l’im- 
perfeétion  d’un  grand  nombre  d’ouvrages 
qui  fortiroient  des  mains  de  tels  Artiftes , & 
par  l’augmentation  du  prix  des  marchan- 
difes , occafionné  par  la  néceffité  où  fe 
trouveroient  tous  les  Maîtres  de  fe  dédom- 
mager fur  le  prix  de  leurs  ouvrages,  & des 
frais  d’un  Brevet  qui  ne  leur  porteroit  point 
d’intérêt , ôc  de  ceux  qu’ils  feraient  obligés 
de  faire  pour  fe  procurer  à prix  d’argent 
les  fe  cours  qu’ils  tiraient  de  leurs  Apprentifs 
Compagnons.  Que  le  même  Edit  prive 
les  Veuves  & les  Fils  de  Maîtres  des  privi- 
lèges qui  leur  ont  toujours  été  confervés  , 
qui  animent  le  Commerce , ôc  qui  fouvent 
font  la  feule  refiource  ôc  le  feul  patri- 
moine que  les  Maîtres  lailfent  après  eux  : 
Que  la  multiplicité  des  Brevets  dans  chaque 
Métier  annoncée  par  le  tarif  annexé  à l’E- 
dit , eft  encore  un  principe  de  ruine  pour 
tous  les  Ouvriers,  Que  déjà  dans  chaque 


Corps  de  Communauté  beaucoup  de  Maî- 
tres aftuels  ne  peuvent  fe  foûtenir  à caufe 
de  la  langueur  répandue  depuis  long-tems 
dans  le  Commerce;  qu’on  augmente  encore 
le  nombre  de  ces  Maîtres  déjà  trop  multi- 
plié ; que  de  cette  augmentation  réfui  te- 
roitle  difcrédit  des  Brevets  héréditaires,  qui 
demeureroient  long-tems  à charge  & inuti- 
les Sc  aux  Maîtres  qui  voudraient  les  tranf- 
mettre , Sc  aux  fucceffeurs  de  ceux  qui  en 
feraient  décédés  revêtus.  Qu’enfin  de  la  dif- 
pofition  pleine  de  juftice  qui  affranchit  les 
Maîtres  aétuels  de  la  néceffité  de  lever  ces 
Brevets,  Sc  leur  permet  de  continuer  leur 
commerce , il  s’enfuit  néceffairement  que 
la  plupart  de  ces  Brevets , demeurant  long- 
temps dans  les  mains  dudit  Seigneur  Roi, 
l’Edit  ne  fournit  effeétivement  aucun  fecours 
aéluel  pour  les  befoins  préfens  de  l’Etat. 

V.  Edit  du  Luxe. 

Qu’une  des  vues  les  plus  falutaires  qui 
aient  pû  être  infpirées  audit  Seigneur  Roi , 
eft  celle  de  réprimer  le  Luxe,  porté  de  nos 
jours  à un  degré  dangereux  pour  l’Etat, 
Sc  «uineux  pour  les  Sujets  dudit  Seigneur 
Roi  ; mais  que  c’ell  dans  fa  fource  que  le 
Luxe  doit  être  attaqué  ; que  s’attacher  à 
le  réprimer  dans  certains  effets  particuliers, 
e’eft  rifquer  de  confondre  avec  l’idée  du 
Luxe , ce  qui  peut  être  néceffité  abfoîue, 
décence  ou  diftinétion  d’états  : Que  le 
Luxe  n’eft  autre  chofe  que  la  profufion 
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immodérée  dont  le  goût  efc  attaché  à cer- 
taines fortunes  immenfes  & rapides  qui 
ne  connoiffent  ni  difficulté  pour  acquérir, 
ni  difcernement  dans  l’emploi , ni  écono- 
mie pour  conferver  ; que  ce  Luxe,,  qui 
effc  la  caufe  de  l’interverfion  dés  états, 
ne  peut  ce  (Ter  que  par  le  rétabliffement 
de  leurs  diftinéfions  ; que  fi  c’eft  la 
voye  d’impofltions  que  ledit  Seigneur  Roi 
juge  capable  de  réprimer  le  Luxe , ces 
importions  doivent  être  de  nature  à ne 
tomber  que  fur  ceux  dont  l’exemple  ell 
le  principe  du  Luxe  , & fur  les  ouvrages 
qui  en  font  la  matière  : Que  l’application 
de  ce  genre  de  remede  exigeroit  même 
des  ménagemens  & une  progrefîion  pour 
ne  pas  réduire  fur  le  champ  à la  mendi- 
cité , & peut-être  au  défelpoir , les  Mar- 
chands artilles  & Ouvriers  qui  fe  trouve- 
roient  privés  du  moyen  qui  feul  fournit 
actuellement  à leur  fubfiftance  ; que  ce 
feroit  l’inconvénient  qui  réfulteroit  de 
l’exécution  des  articles  5,4,  6 6c  8 de 
cet  Edit  ; & que  la  police  publique,  no- 
tamment celle  de  la  Capitale  , pourroit 
fouffrir  un  préjudice  effrayant  de  la  ré- 
duction fubite  du'  nombre  des  gens  de 
livrées  & de  la  multitude  de  fujets  deve- 
nus fans  aveux  & fans  efpérances  de  ref- 
fources , incapables  de  reprendre  ou  le 
travail  de  l’agriculture , ou  celui  de  pro- 
feffions  utiles  à la  Société  : Que  d’un  autre 
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côté  la  diminution  de  confommation  dans 
Paris , effet  des  mêmes  dilpofitions  tant  des 
articles  3 & 6 , que  de  Particle  8 dudit 
Edit , deviendroit  une  perte  réelle  Sc  pour 
les  finances  dudit  Seigneur  Roi , & pour 
la  fubfftance  des  campagnes  voifines  de 
ïa  Capitale  , & pour  la  perception  des 
tailles  qui  fe  lèvent  fur  ces  campagnes. 
Que  la  partie  dudit  Edit  qui  paroi t ten- 
dre le  plus  efficacement  à procurer  audit 
Seigneur  Roi  des  refïources  aâueiles , eft 
celle  qui  tombe  fur  le  Comnaprce  contenu 
aux  articles  1,2,  10,  11&  16  dudit  Edit  s 
Que  ces  difpofitions  , dont  plufieurs  n’ont 
aucune  analogie  réelle  avec  le  plan  an- 
noncé dans  le  préambule  de  l’Edit  , de 
porter  les  importions  fur  les  objets  du 
Luxe , puifqu’elles  s’étendent  jufques  fur 
les  marchandifes  les  plus  communes  & les 
plus  néceffaires  , font  d’ailleurs  , par  des 
points  de  vues  plus  généraux , inconcilia- 
bles avec  le  véritable  intérêt  dudit  Seigneur 
Roi  & de  l’Etat.  Qu’une  révolution  & 
une  interception  univerfelle  dans  le  com- 
merce feroient  les  fuites  de  la  réunion  des 
furcharges  fans  nombre  dont  l’Edit  frappe 
toutes  les  parties  du  commerce  : impor- 
tions mifes  fur  tous  les  Garçons  de  bou- 
tique , inflrumens  néceffaires  de  l’aéfivité 
du  commerce  dont  un  grand  nombre  de 
Marchands  fe  trouveraient  forcés  ou  de 
perdre  le  l'ecours  ou  du  moins  de  diminuer 
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le  nombre  : impofition  confiderable  far 
grand  nombre  de  ma  relia  ndifes  dont  le 
débit  diminue  déjà  de  jours  en  jours  : 
néceffité  impofée  à tous  les  Marchands  , 
fuivant  l’article  1 6 , de  payer  des  droits 
pour  une  .ma (Te  entière  de  marchandifes 
en  magafin  qui  déjà  fous  la  foi  publique 
a payé  tout  ce  qu’elle  devoir  à l’Etat , 
dont  une  partie  eft  onéreufe  aux  Com- 
merçans , 6c  dont  le  produit  total  ne  leur 
rendroit  peut-être  pas  en  plufieurs  années 
l’impôt  qu’on  exige  d’eux  , 6c  que  nombre 
d’entre  eux  ne  feroit  pas  en  état  de 
fournir  : Que  d’ailleurs  le  crédit  fur  lequel 
le  foutient  prefque  tout  le  commerce  fe- 
roit ruiné,  fi  les  Fermiers  dudit  Seigneur 
Roi  étoient  autorifés,  conformément  audit 
article  1 6 , à pénétrer  6c  à découvrir  le 
fecret  de  tous  les  magafins  6c  l’état  de  la 
fortune  de  tous  les  Négocians.  Que  fi  le 
: commerce  étoit  ainfi  attaqué  dans  le  fa- 
briquant 6c  le  débitant  par  la  diminution 
du  nombre  des  fujets  qui  y concourent , 
par  l’augmentation  du  prix  des  marchan- 
difes , 6c  conléquemment  par  la  diminu- 
tion du  débit , par  l’épuifement  aftuel  des 
deniers  que  les  plus  riches  Négocians  peu- 
vent à peine  réunir  allez  abondamment 
pour  foutemr  leurs  entreprifes  ; s’il  étoit 
attaqué  dans  fon  économie  même  par 
l’altération  du  crédit,  l’Etat  perdroit  en 
peu  de  tems  & pour  jamais  un  principe 


Intérieur  de  fécondité  néceffaire.  Que  l’ex- 
tinélion  des  Manufactures,  la  défertion  des 
Ouvriers  qui  feroient  palfer  une  fécondé 
fois  nos  Arts  chez  les  Nations  voifines  » 
la  rareté  de  toutes  les  chofes  nécefiaires 
à la  vie,  la  dépopulation  du  Royaume, 
feroient  les  fuites  inévitables  des  atteintes 
qui  feroient  portées  à la  liberté  , à la  fa- 
cilité & au  fecret  néceffaire  du  commerce. 

VI.  Edit  du  nouveau  Vingtième. 

Qu’un  nouveau  Vingtième  , préfenté 
comme  l’impofition  la  plus  jufte  & la  plus 
égale  dans  la  répartition  , fe  trouve  néan- 
moins, contre  les  intentions  dudit  Seigneur 
Roi,  très-éloigné  d’une  proportion  réelle. 
Que  toute  la  claffe  des  Citoyens  les  plus 
opulens  dont  la  fortune  confite  princi- 
palement dans  ces  papiers  publics  qui  ne 
fe  font  que  trop  multipliés  depuis  quel- 
ques années , feroit  prefque  entièrement  à 
couvert  de  cette  iinpoftion,  tandis  que  les 
Sujets  les  plus  attachés  à l’Etat  par  l’ef- 
péce  des  biens  qu’ils  polfédent , les  pro- 
priétaires des  fonds  déjà  épuiiés  par  des 
charges  de  toute  nature,  font  prêts  à fuc- 
comber  fous  le  poids  d’impofitions , qu’ils 
ont  la  douleur  de  voir  s’accumuler  tou- 
jours & ne  jamais  celfer. 

Que  cet  impôt  entraîneroit  avec  lui 
des  maux  capables  d’étonner  ledit  Sei- 
gneur Roi  & de  toucher  fon  cœur.  Qu’il 
eft  nombre  de  propriétaires  de  fonds  peu 


étendus  & peu  fertiles , qui  déjà  trouvent  I 
peine  dans  une  culture  laborieufe  & dif- 
pendieufe  de  quoi  fupporter  & les  charges 
annuelles  attachées  à leurs  foqds , & les  un- 
polirions  dont  il  feroit  difficile  de  fixer  le 
nombre , & les  frais  nécefiaires  des  répara- 
tions, & les  pertes  caufées  par  les  non- 
valeurs  ; que  ce  n’elt  qu’après  un  fi  grand 
nombre  de  déduétions  qu’il  faut  que  d’un 
revenu  prefqu’entiérement  confommé  , ces 
Citoyens  laborieux  tirent  encore  pour  eux 
<8c  pour  leur  famille  une  fubfiftance  étroite 
5c  mal  affinée  ; que  partie  de  la  Noble  (Te, 
cet  ordre  fi  refpeâable  & fi  précieux  à la 
Nation , eft  même  obligée  de  confacrer  à 
l’Etat  cette  foible  portion  de  fan  nécclfaire, 
en  la  faifant  paffer  à des  enfans  qui  confom* 
ment  au  fervice  dud.  Seigneur  Roi  les  relies 
d’un  patrimoine  qu’ils  euffenç  confervé 
plus  entier  , fi  leurs  ancêtres  ne  Peuffenc 
épuifé  pour  la  gloire  du  Roi  & le  fervice 
de  la  Patrie.  Que  ces  infortunés  Citoyens  y 
ces  cultivateurs  appauvris  & fujets  à tant 
d’autres  charges , cette  Noblefle  fi  épuifée 
& fi  généreule , méritent  de  la  part  dudit 
Seigneur  Roi  les  regards  les  plus  tendres 
& les  plus  confolans.  Que  l’érabliffement 
d’un  nouveau  retranchement  fur  le  modi- 
que produit  de  leurs  terres  achèverait  de 
porter  à l’agriculture  les  mêmes  atteintes 
que  portent  au  commerce  les  projets  fur 
lefquels  fon  Parlement  vient  de  faire  aud. 
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Seigneur  Ëoi  fes  très-humbles  RépréfefrM-* 
tiens , occafionneroit  le  découragement  des 
cultivateurs  , entraîneroit  leur  défertiori  > 
& la  dévaluation  des  Campagnes  déjà  fen-t 
fible  dans  une  grande  étendue  du  Royaume, 
caufe  prochaine  & néceffaire  de  la  dépo- 
pulation & de  la  ruine  d’un  Etat. 

Conclusion.- 

Que  l’établiflement  d’impolitions  per- 
pétuelles par  les  Edits  précédents  & celui 
d’un  nouveau  Vingtième  porté  beaucoup 
au  de-là  de  la  durée  de  la  guerre , dans  un 
moment  où  il  ne  doit  être  queftion  que  de 
chercher  des  reffourees  aâueîles  pour  des 
befoins  a&uels  & preffans , donnent  lieu 
à fon  Parlement  de  fupplier  ledit  Seigneur 
Roi  de  fe  faire  préfenter  des  plans  qui  pro- 
portionnent la  durée  des,  fecours  à celle 
des  befoins , de  conhdérer  même  que  dans 
des  momens  •critiques  les  vues  ne  doivent 
point  être  portées  à des  fiûêmes  de  pures 
libérations  éloignées  & volontaires  ; qu’en- 
fin  des  tems  plus  heureux,  & les  lèntimens 
de  zélé  & de  fidélité  gravés  dans  les  cœurs 
de  tous  les  Sujets  dudit  Seigneur  Roi  le 
mettront  toujours  en  état  de  trouver  les 
reflources  qui  lui  feront  néceffaireSjlorfqu’iï 
pourra  ne  plus  s’occuper  que  du  rembour- 
sement des  dettes  contraftées  par  l’Etar. 

Sera  auffi  très -humblement  repréfenté 
audit  Seigneur  Roi , que  le  moyen  le  plus 
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fur  pour  fubvenir , au  moins  en  partie,  aux 
dépenfes  de  la  guerre,  & parvenir  au  rem- 
bourfement  des  dettes  pendant  la  paix.,  eft 
de  le  procurer  des  fonds  par  l’amélioration 
de  les  revenus , par  le  retranchement  de  dé- 
penfes inutiles  & l’économie  dans  les  dé- 
penfes néceliaires , & par  l’exaétitude  à ne 
permettre  aucune  dépenfe  dont  il  ne  loic 
exactement  compté  fuivant  les  formes  au- 
torifées  par  les  Loix  du  Royaume. 

Que  Ion  Parlement  eft  bien  éloigné  de 
propofer  audit  Seigneur  Roi  de  diminuer 
l’éclat  qui  doit  environner  le  Trône,  ou  de 
mettre  des  bornes  à la  généralité  de  fon 
cœur  ; mais  lui  repréfenter  très-humble- 
ment , que  les  gains  immodérés  faits  juf- 
qu’à  préfent  dans  les  Fermes  , traités  & en- 
tre pnfes  , que  les  libéralités  trop  abon- 
dantes ou  peu  méritées,  que  les  dépenfes 
inutiles  en  tous  genres  font  fournies  par 
la  fubftance  de  fes  Sujets , au  grand  nom- 
bre defquels  il  ne  réitérait  plus  que  le  delir 
du  facrjfice  de  leur  vie  pour  le  fervice 
dudit  Seigneur  Roi. 

Que  tant  de  Sujets  fideles  attendent  de  fa 
bonté  qu’il  veillera  plus  que  jamais  à l’éco- 
nomie , feule  reffource  qui  refte  , mais 
féconde  , lorfque  l’exemple  en  lera  donné 
par  le  Roi  le  plus  aimé  & le  plus  digne 
de  l’être. 

Arrêté  le  Septembre  IJ 


